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RÈGLE 1 - INTERPRÉTATION ET APPLICATION 
 

1.01 Définitions 
 

(1) Dans les présentes règles, à moins que le contexte n’exige le contraire, 
les mots qui ne sont pas définis ont le sens défini dans la Loi de 1991 
sur les professions de la santé réglementées, L.O. 1991, ch. 18 et la 
Loi sur l’exercice des compétences légales, L.R.O. 1990, ch. 22. 

 
(2) Dans les présentes règles, 

 
« Jour ouvrable » désigne tout jour autre qu’un jour férié. 

 
« Code » désigne le Code des professions de la santé, qui est l’annexe 

2 de la Loi de 1991 sur les professions de la 
santé réglementées. 

 
« Ordre » s’entend de l’Ordre des technologistes de laboratoire médical 

de l’Ontario. 
 
« Comité » s’entend du comité disciplinaire de l’Ordre. « Président du 

comité ou du sous-comité » s’entend du 
président du comité ou du sous-comité 
disciplinaire. 

 
 « Livrer » signifie signifier un document à toutes les autres parties 

ou, dans le cas d’une motion, d’un 
participant à une motion, et le déposer 
auprès du Bureau des audiences avec 
preuve de signification. 

 
« Sous-comité disciplinaire » désigne un sous-comité composé de 

membres du comité choisis par le président 
du comité. 

 
« Électronique ou 
électroniquement »  
Ou vidéoconférence 

 
 
 
« Audience » s’entend 

du processus devant un sous-comité 
constitué en vertu de l’article 38 du Code 

désigne l’utilisation d’une conférence 
téléphonique, d’une vidéoconférence ou 
d’une autre forme de technologie 
électronique permettant aux personnes de 
s’entendre et de communiquer entre elles en 
même temps. 
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(dans le cas d’allégations d’inconduite 
professionnelle ou d’incompétence) ou des 
articles 72 et 73 du Code (dans le cas d’une 
demande de réintégration). 

 
« Bureau des audiences » s’entend de l’employé ou des employés de 

l’Ordre qui fournissent une aide administrative 
au comité disciplinaire. 

 
 « Jour férié » signifie 

 
(a) n’importe quel samedi ou dimanche; 
 
(b) le jour de l’An; 
 
(c) le Jour de la Famille; 
 
(d) le Vendredi saint; 
 
(e) la fête de Victoria; 
 
(f) la fête du Canada; 
 
(g) un congé civique; 
 
(h) la fête du Travail; 
 
(i) le jour de Thanksgiving; 
 
(j) le jour de Noël; 
 
(k) le lendemain de Noël; 
 
(l) Lorsque le jour de l’An, la fête du 

Canada, le jour de Noël ou le 
lendemain de Noël tombe un samedi 
ou un dimanche, le jour 
supplémentaire désigné par l’Ordre 
comme jour férié; 

 
(m) Tout jour férié spécial proclamé par 

le gouverneur général ou le 
lieutenant-gouverneur; 
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(n) Tout autre jour désigné par l’Ordre 
comme jour férié. 

 
« Conseiller juridique 
indépendant »  

 
 
« Membre » désigne un membre ou un ancien membre de l’Ordre qui a 

été nommé dans un avis d’audience. Le 
terme « membre » peut être utilisé de façon 
interchangeable avec le terme « inscrit ». 

 
« Motion » s’entend d’une demande faite au comité disciplinaire pour 

rendre une ordonnance dans le cadre d’une 
instance. 

 
« Dossier de motion » s’entend d’un dossier déposé à l’appui d’une 

motion. 
 

« Avis d’audience » s’entend d’un document délivré par l’Ordre en 
vertu du Code qui contient une ou plusieurs 
allégations d’inconduite professionnelle ou 
d’incompétence contre un inscrit. 

 
« Président de la conférence préparatoire à l’audience » s’entend de la 

personne désignée par le président du comité 
pour présider la conférence préparatoire à 
l’audience. 

 
« Instance » s’entend de toute étape du processus d’audience 

disciplinaire et comprend une motion, une 
conférence préparatoire à l’audience, une 
audience pour fixer une date d’audience et 
une audience. 

 
« Procureur » s’entend de l’avocat ou des avocats nommés par l’Ordre 

pour poursuivre les allégations devant le 
comité disciplinaire. 

 
« Dossier » s’entend d’une copie de toutes les pièces d’une instance 

et de tous les motifs écrits de la décision et 
des ordonnances, et comprend toutes les 
transcriptions de l’audience. 

 

désigne l’avocat nommé pour fournir des 
conseils au comité et/ou au sous-comité 
disciplinaire. 
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« Inscrit » s’entend d’un inscrit ou d’un ancien inscrit de l’Ordre qui a 
été nommé dans un avis d’audience. Le 
terme « inscrit » peut être utilisé de façon 
interchangeable avec le terme « membre ». 

 
« Représentant » s’entend d’une personne autorisée en vertu de la 

Barreau Loi à représenter une personne dans 
le cadre d’une instance. 

 
« Témoin vulnérable » s’entend d’un témoin qui, de l’avis d’un sous-

comité disciplinaire, aura de la difficulté à 
témoigner ou aura de la difficulté à 
témoigner en présence d’une partie pour des 
raisons appropriées liées à l’âge, au 
handicap, à la maladie, au traumatisme, à 
l’état émotionnel ou à une cause similaire de 
vulnérabilité. 

 
« Audience écrite » s’entend d’une audience tenue en vertu de la 

Règle 8 par un sous-comité disciplinaire au 
moyen de l’échange de documents écrits. 
 
 

1.02 Interprétation des règles 
 

(1) Lorsque des questions ne sont pas spécifiquement prévues par les 
présentes règles, la Loi de 1991 sur les professions de la santé 
réglementées ou la Loi de 1990 sur l’exercice des compétences 
légales, l’exercice est déterminé par analogie avec celles-ci. 

 
(2) En cas d’incompatibilité entre ces règles et la Loi de 1991 sur les 

professions de la santé réglementées ou la Loi de 1990 sur l’exercice 
des compétences légales, les dispositions de ces lois s’appliqueront. 

 
(3) Tout ce que ces règles exigent ou permettent à un représentant de 

faire peut être fait par l’inscrit, si celui-ci n’est pas représenté. 
 
(4) L’Ordre peut émettre des directives d’exercice ou des lignes directrices 

pour expliquer ou clarifier ces règles. 
 

1.03 Application des règles 
 

(1) Ces règles s’appliquent à toutes les instances devant le comité 
disciplinaire de l’Ordre, y compris, avec toutes les modifications 
nécessaires, les demandes de réintégration présentées en vertu des 

https://www.canlii.org/fr/on/legis/lois/lro-1990-c-l8/derniere/lro-1990-c-l8.html
https://www.canlii.org/fr/on/legis/lois/lro-1990-c-l8/derniere/lro-1990-c-l8.html
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articles 72 et 73 du Code. 
 

1.04 Heure 
 

(1) Un sous-comité disciplinaire peut prolonger ou raccourcir tout délai 
requis par les présentes règles à des conditions qui sont justes, soit 
avant ou après l’expiration du délai. 

 
1.05 Conformité substantielle 

 
(1) Si une partie se conforme substantiellement à un formulaire ou à un 

avis exigé par ou en vertu de ces règles de toutes les manières 
importantes, la partie sera réputée avoir satisfait aux exigences d’une 
règle. 

 
(2) Aucune procédure n’est invalide uniquement en raison d’un défaut ou 

d’une autre irrégularité de forme. 
 

1.06 Dérogation à une règle 
 

(1) Il est possible de déroger à une règle si toutes les parties y consentent 
ou sur décision d’un sous-comité disciplinaire. 

 
(2) Une motion visant à déroger à une règle peut être présentée en tout 

temps. Toutefois, un sous-comité disciplinaire peut refuser de déroger 
à une règle lorsqu’une personne ne présente pas de demande de 
dérogation à une règle, en présentant une motion, rapidement. 

 
(3) Le comité disciplinaire peut déroger à une disposition des présentes 

règles de sa propre initiative s’il donne d’abord un avis aux parties ou 
aux participants à la motion et donne l’occasion de présenter des 
observations dans le format demandé par le comité. 

 
1.07 Pouvoir de contrôler le processus 

 
(1) Malgré tout ce qui figure dans les présentes règles, le comité 

disciplinaire peut rendre toute ordonnance nécessaire pour contrôler 
son processus. En rendant une telle ordonnance, le comité disciplinaire 
doit tenir compte de l’intérêt public, des intérêts des témoins et du 
droit de l’inscrit de présenter une défense pleine et entière aux 
allégations. 

 

RÈGLE 2 - PROCÉDURES PRÉALABLES À L’AUDIENCE 
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2.01 Lieu des audiences 
 

(1) Toutes les audiences auront lieu dans les bureaux de l’Ordre, au 2100, 
rue Adelaide Est, bureau 25, Toronto (Ontario) M5C 3A1, à moins 
d’instructions contraires du Bureau des audiences. Si l’audience doit 
avoir lieu ailleurs que dans les bureaux de l’Ordre, le Bureau des 
audiences doit aviser les parties par courriel ou par écrit dès qu’il est 
possible de le faire. 

 
2.02 Signification ou livraison de documents 

 
(1) Un document est correctement signifié ou livré s’il est : 

 
(a) envoyé conformément à l’article 39 de la Loi de 1991 sur les 

professions de la santé réglementées; 
 

(b) signifié personnellement et le service est prouvé; 
 

(c) envoyé par courrier électronique et, dans ce cas, est réputé 
avoir été livré le jour même où le courriel a été envoyé, si la 
réception du courriel est confirmée par le destinataire (et chaque 
destinataire a le devoir de confirmer la réception de tous les 
messages électroniques dans les procédures couvertes par les 
présentes règles); 

 
(d) envoyé par messagerie et, dans ce cas, est réputé avoir été livré 

le jour du reçu de livraison; 
 

(e) envoyé selon les directives du comité. 
 

(2) Les documents signifiés ou livrés après 17 h seront réputés avoir été 
reçus le lendemain qui n’est pas un jour férié. 
 

2.03 Dépôt de documents 
 

(1) Un document peut être déposé auprès du Bureau des audiences en : 
 

(a) le laissant à la réceptionniste de l’Ordre; 
 

(b) l’envoyant par messagerie à l’Ordre; 
 

(c) l’envoyant par télécopieur à l’Ordre au 416 861-0934; 
 

(d) l’envoyant par courriel à l’Ordre à hearings@cmlto.com. 

mailto:hearings@cmlto.com.
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(2) Un document à déposer auprès du Bureau des audiences doit porter 

clairement la mention suivante : « À l’attention de : Bureau des 
audiences ». 

 

RÈGLE 3 - CONFÉRENCES PRÉPARATOIRES À L’AUDIENCE 
 

3.01 Planification 
 

(1) Une conférence préparatoire à l’audience est fixée si une partie en 
demande la tenue. D’autres conférences préparatoires à l’audience 
peuvent être fixées à la demande d’une partie. 

 
(2) Lorsqu’une conférence préparatoire à l’audience doit avoir lieu, le 

président du comité désignera une personne qui agira à titre de 
président de conférence préparatoire à l’audience lors de celle-ci. Le 
président de la conférence préparatoire à l’audience ne doit pas être 
membre du sous-comité disciplinaire qui préside l’audience. 

 
(3) À moins que le président de la conférence préparatoire à l’audience 

n’en convienne autrement, le procureur de l’Ordre, un membre du 
personnel de l’Ordre, l’inscrit et, le cas échéant, le représentant de 
l’inscrit doivent participer à la conférence préparatoire à l’audience. La 
conférence préparatoire à l’audience peut avoir lieu par voie 
électronique ou en personne. 

 
(4) Le président de la conférence préparatoire à l’audience peut demander 

que le conseiller juridique indépendant assiste à une conférence 
préparatoire à l’audience. 

 
 

3.02 Note de service sur la conférence préparatoire à l’audience 
 

(1) Au moins 20 jours avant la conférence préparatoire à l’audience, 
l’Ordre préparera une note de service sur la conférence préparatoire à 
l’audience, qui peut être dans le format indiqué dans le formulaire 3 et 
en fournira une copie à l’inscrit et au président de la conférence 
préparatoire à l’audience. La note de service sur la conférence 
préparatoire à l’audience doit énoncer les questions de fait et de droit 
en litige et exposer brièvement la position de l’Ordre. 

 
(2) L’inscrit peut remettre une note de service sur la conférence 

préparatoire à l’audience à l’Ordre, avec une copie au président de la 
conférence préparatoire à l’audience, au moins 10 jours avant celle-ci. 
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(3) Les notes de service sur la conférence préparatoire à l’audience 

doivent être déposées auprès du Bureau des audiences conformément 
à la règle 2.03. 

 
3.03 Confidentialité et utilisation du rapport du président de la conférence 

préparatoire à l’audience 
 

(1) La conférence préparatoire à l’audience ne sera pas ouverte au public. 
À moins que les deux parties n’y consentent, toutes les 
communications présentées lors d’une conférence préparatoire à 
l’audience, à l’exception des ordonnances officielles rendues par le 
président de la conférence préparatoire à l’audience, doivent demeurer 
confidentielles et constituer, sans préjudice, des discussions de 
règlement. Cela comprend toute note de service sur la conférence 
préparatoire à l’audience ainsi que les notes et les dossiers du 
président de la conférence préparatoire à l’audience. 
 

3.04  Procédure lors de la conférence préparatoire à l’audience 
 

(1) Les parties à une conférence préparatoire à l’audience doivent être 
prêtes à discuter de tous les sujets énoncés dans la note de service 
sur la conférence préparatoire à l’audience, y compris ce qui suit : 

 
(a) les forces et les faiblesses de chaque partie; 

 
(b) si des faits peuvent être convenus; 

 
(c) si l’une ou l’ensemble des questions peuvent être réglées ou 

restreintes; 
 

(d) le contenu et le calendrier de toute divulgation supplémentaire; 
 

(e) l’établissement du calendrier des motions devant être entendues 
avant l’audience; 

 
(f) l’ordonnance appropriée dans l’éventualité où des conclusions 
d’inconduite professionnelle et/ou d’incompétence sont tirées; 

 
(g) la remise et la forme des documents, des arguments écrits et des 
recueils de sources qui seront utilisés à l’audience et si le comité 
disciplinaire les examinera avant l’audience; 

 
(h) la durée estimative et la planification de l’audience; 
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(i) toute autre question qui pourrait aider à régler l’instance de façon 
juste et rapide. 

 
(2) Le président de la conférence préparatoire à l’audience peut donner 

des directives ou rendre toute ordonnance qu’il juge nécessaires ou 
souhaitables en ce qui concerne le déroulement de l’instance. 

 
(3) Les ordonnances, instructions, engagements et ententes pris lors 

d’une conférence préparatoire à l’audience doivent être consignés dans 
un rapport préparé par le président de la conférence préparatoire à 
l’audience ou sous sa direction, et une copie du rapport doit être 
distribuée aux parties. 

 
(4) Si une partie n’est pas d’accord avec l’exactitude du rapport du 

président de la conférence préparatoire à l’audience, elle doit, dans les 
sept jours suivant la réception du rapport, remettre au Bureau des 
audiences et à l’autre partie un avis écrit du sujet de désaccord 
particulier. La partie qui reçoit un avis écrit doit, dans les cinq jours, 
remettre tout commentaire en réponse à l’autre partie et au Bureau des 
audiences, après quoi le président de la conférence préparatoire à 
l’audience peut réviser le rapport à sa discrétion. 

 

RÈGLE 4 - AJOURNEMENTS 
 

4.01 Calendrier 
 

(1) Lorsque les deux parties ont reçu un avis officiel de la date d’une 
étape d’une instance, les demandes d’ajournement de celle-ci doivent 
être présentées à la première occasion après que la partie ou le 
représentant qui présente la demande a appris qu’un ajournement est 
nécessaire. 

 
4.02 Consentement à obtenir 

 
(1) La partie qui demande un ajournement tente d’obtenir le consentement 

de l’autre partie avant de présenter une demande au comité 
disciplinaire. Si le consentement est obtenu, le Bureau des audiences 
est informé de l’ajournement et de toute nouvelle date convenue par 
les parties et il n’est pas nécessaire qu’un membre du comité 
disciplinaire examine la demande d’ajournement. 

 
4.03 Lorsque le consentement n’a pas été obtenu 
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(1) Lorsque le consentement de l’autre partie n’est pas obtenu, les 
demandes d’ajournement d’une audience, d’une motion ou d’une 
conférence préparatoire à l’audience doivent être présentées par écrit 
avant la date prévue précédemment, après consultation de l’autre 
partie, en utilisant le formulaire de demande d’ajournement 4 inclus 
dans les présentes règles ou obtenu par l’entremise du Bureau des 
audiences. 
 

4.04 Méthode d’audience 
 

(1) Les demandes d’ajournement d’une audience ou d’une conférence 
préparatoire à l’audience présentées avant la date prévue 
précédemment doivent être entendues et décidées par le président ou 
un membre du comité disciplinaire nommé par le président et peuvent 
être examinées par écrit ou par voie électronique. 

 
(2) Si l’audience a déjà commencé, toute demande d’ajournement doit 

être présentée au sous-comité disciplinaire qui préside l’audience. Le 
sous-comité disciplinaire peut : 

 
(a) disposer sommairement d’une demande d’ajournement qui est 

sur consentement ou sans opposition; 
 

(b) ordonner que la demande soit présentée au moyen d’une motion 
officielle devant le sous-comité d’audience. 

 
 

4.05 Facteurs à prendre en considération 
 

(1) Pour décider d’accorder ou non un ajournement (et, le cas échéant, à 
quelles conditions), les facteurs suivants seront pris en compte : 

 
(a) soupeser le droit des parties à une audience équitable et la 

possibilité d’une audience expéditive; 
 

(b) s’il y a préjudice à une personne; 
 

(c) le temps dont disposait la partie requérante pour se préparer à 
l’audience; 

 
(d) si la demande d’ajournement a été présentée rapidement; 

 
(e) les efforts déployés pour éviter l’ajournement; 
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(f) le nombre de demandes antérieures d’ajournement; 
 

(g) si le public est en danger si un ajournement est accordé; 
 

(h) la durée proposée de l’ajournement; 
 

(i) les coûts d’un ajournement; 
 

(j) l’intérêt public; 
 

(k) tout autre facteur jugé pertinent pour déterminer si la demande 
d’ajournement devrait être accordée. 

 
4.06 Des conditions peuvent être imposées 

 
(1) Le président ou un sous-comité disciplinaire peut accorder un 

ajournement aux conditions qu’il juge justes. 
 

RÈGLE 5 - MOTIONS 
 

5.01 Présentation de motions 
 

(1) Une personne peut présenter une motion en déposant auprès du 
Bureau des audiences et en remettant à l’autre partie et à tout autre 
participant à la motion un dossier de motion, qui doit comprendre 
l’avis de motion conformément au https://www.cmto.com/assets/Form-1-
Notice-of-Motion-.docx formulaire 1 de l’avis de motion, ainsi que tous les 
affidavits et tous les documents sur lesquels on peut s’appuyer, à 
moins que la nature de la motion ou les circonstances ne rendent un 
dossier de motion peu pratique. 

 
(2) Toutes les questions doivent être soulevées dans une motion dès que 

possible, à moins que la nature de la motion n’exige qu’elle soit 
entendue au cours de l’audience elle-même. 

 
5.02 Comment les motions doivent être entendues 

 
(1) Une motion dans une instance peut être entendue et tranchée au 

moyen d’une plaidoirie orale, par écrit ou par voie électronique, selon 
ce que déterminent la ou les personnes qui président la motion. 

 
5.03 Calendrier, livraison et dépôt des documents 

 
(1) La personne qui présente une motion doit déposer auprès du Bureau 

https://www.cmto.com/assets/Form-1-Notice-of-Motion-.docx
https://www.cmto.com/assets/Form-1-Notice-of-Motion-.docx
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des audiences et remettre à la partie intimée ou aux participants à la 
motion le dossier de la motion, au moins 15 jours avant la date à 
laquelle la proposition doit être entendue. 

 
(2) La partie intimée ou les participants à la motion doivent déposer 

auprès du Bureau des audiences et remettre à la partie qui a initié leurs 
documents sous la forme d’un dossier de motion en réponse, au moins 
10 jours avant la date à laquelle la motion doit être entendue. 

 
(3) Lorsqu’une partie ou un participant à la motion a l’intention de se 

fonder sur un mémoire, des observations écrites et/ou un recueil de 
sources, ces documents doivent être déposés auprès du Bureau des 
audiences et remis, dans le cas de la personne qui présente la motion, 
au moins sept jours avant, et dans le cas d’une partie intimée ou d’un 
participant à la motion, au moins trois jours ouvrables, avant la date à 
laquelle la motion doit être entendue. 

 
(4) Les participants à la motion peuvent déposer un document auprès du 

Bureau des audiences conformément à la règle 2.03.  
 

5.04 Attribution d’un sous-comité de motion 
 

(1) Le président ou son délégué désigne un ou plusieurs membres du 
comité disciplinaire pour entendre une motion. 

 
(2) Un participant à la motion qui croit que l’audience ne devrait pas être 

entendue par le ou les membres du comité disciplinaire qui ont siégé 
au sous-comité de motion doit demander une directive au sous-comité 
de motion dans l’avis de motion.  

 
5.05 Planification 

 
(1) Lorsqu’une motion doit être entendue en personne, le Bureau des 

audiences communiquera avec les participants pour fixer une date pour 
la motion après que la personne à l’origine de la motion aura déposé 
son dossier de motion auprès du Bureau des audiences. 

 
(2) Lorsqu’une motion doit être présentée par écrit ou par voie 

électronique, le ou les membres du comité disciplinaire chargés de 
statuer sur la motion le font après le dépôt de tous les documents 
mentionnés dans la présente règle. 

 
5.06 Faits 
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(1) Les témoignages au sujet d’une motion doivent être présentés par 
affidavit, à moins que le président ou le membre du comité disciplinaire 
n’ordonne qu’ils soient présentés sous une autre forme ou à moins que 
la loi n’en dispose autrement. 

 
(2) Tous les affidavits utilisés dans le cas d’une motion doivent : 

 
(a) se limiter à l’exposé des faits à la connaissance personnelle de 

l’auteur de l’affidavit (la personne qui signe l’affidavit), sauf que 
l’affidavit peut contenir des énoncés des renseignements et des 
croyances de l’auteur de l’affidavit, si la source de l’information 
et le fait de la croyance sont précisés dans l’affidavit; 

 
(b) être signés par l’auteur des affidavits et assermentés ou 

confirmés devant une personne autorisée à prêter serment ou à 
faire des affirmations solennelles, cette personne doit également 
marquer toutes les pièces à conviction comme telles dans les 
affidavits. 

 
(3) Un participant à la motion ne peut contre-interroger le déclarant d’un 

affidavit déposé par un autre participant à la motion que si les parties 
y consentent ou avec la permission du président ou du membre du 
comité disciplinaire, s’il croit que les intérêts de l’affaire l’exigent. 

 
(4) La sous-règle (3) n’empêche pas un déclarant d’être contre-interrogé 

sur un affidavit au cours de l’audience. 
 

5.07 Ordonnances 
 

(1) Immédiatement après qu’une motion a été adoptée, la personne qui la 
présente et tout autre participant à la motion peuvent : 

 
(a) préparer un projet de décret; 

 
(b) demander l’approbation écrite de la partie intimée et de tout 

autre participant à la motion quant à la forme et au contenu du 
projet de décret; 

 
(c) remettre le projet de décret, ainsi que toute approbation écrite, 

au Bureau des audiences. 
 

5.08 Limites des soumissions 
 

(1) Aucun participant à la motion ne doit prendre plus d’une heure, y 
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compris une réponse, pour présenter des observations orales sur une 
motion sans l’autorisation préalable du président ou du membre du 
comité disciplinaire. 

 
5.09 Communications 

 
(1) Toute communication adressée au Bureau des audiences au sujet 

d’une motion doit être présentée par écrit et en copie à tous les 
participants à la motion. 

 

RÈGLE 6 - AVIS DE QUESTION CONSTITUTIONNELLE 
 

6.01 Moment de l’avis 
 

(1) Une partie qui a l’intention de soulever une question constitutionnelle 
lors d’une audience ou d’une motion doit en aviser officiellement le 
procureur général du Canada et le procureur général de l’Ontario. 
L’avis doit être donné au moins 15 jours avant que la question ne soit 
débattue devant un sous-comité disciplinaire. 

 
6.02 Observations du procureur général 

 
(1) Le procureur général du Canada et le procureur général de l’Ontario 

peuvent témoigner et présenter des observations au sous-comité 
disciplinaire au sujet de la question constitutionnelle. 

 

RÈGLE 7 - ÉCHANGE ET UTILISATION DE LA DIVULGATION 
 

7.01 Échange de documents 
 

(1) Chaque partie à une instance doit remettre à toute autre partie, avant 
l’audience, une liste de tous les documents et éléments qu’elle a 
l’intention de produire ou d’inscrire comme preuve à l’audience et, si 
elle n’en a pas déjà produit, des copies. 

(2) Chaque partie à une instance doit remettre à toute autre partie, avant 
l’audience, une liste contenant l’identité des témoins qu’elle a 
l’intention de convoquer. 
 

(3) L’Ordre doit produire les renseignements énoncés aux paragraphes (1) 
et (2) ci-dessus dès qu’il est raisonnablement possible de le faire après 
la signification de l’avis d’audience, mais dans tous les cas, au moins 
15 jours avant le début de l’audience. 
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(4) Sous réserve de la règle 7.01(5), toute autre partie doit produire les 
renseignements énoncés dans et (2) ci-dessus dès qu’il est 
raisonnablement possible de le faire après la divulgation par l’Ordre en 
vertu de la présente règle, mais dans tous les cas, au moins 10 jours 
avant le début de l’audience. 

 
(5) Si l’Ordre produit des renseignements énoncés aux paragraphes (1) et 

(2) ci-dessus moins de 15 jours avant le début de l’audience, toute 
autre partie qui souhaite produire des renseignements énoncés aux 
paragraphes (1) et (2) ci-dessus en réponse à ces renseignements doit 
produire les renseignements dès qu’il est raisonnablement possible de 
les divulguer en vertu de la présente règle, mais dans tous les cas, pas 
moins de 5 jours après la divulgation par l’Ordre et avant le début de 
l’audience. 

 
(6) Une partie qui ne divulgue pas un document ou un élément 

conformément à la présente règle ne peut pas se référer au document 
ou à l’élément ou le présenter en preuve à l’audience sans 
l’autorisation du sous-comité disciplinaire, qui peut être accordée à 
toutes les conditions que le sous-comité disciplinaire juge justes. 

 
7.02 Aucune renonciation au privilège 

 
(1) Malgré tout ce qui figure dans les présentes règles, une partie ou un 

participant à l’instance n’est pas tenu de divulguer ou de produire des 
documents ou des éléments de preuve privilégiés ou autrement 
protégés contre la divulgation par la loi. 

 
7.03 Ordonnance de divulgation 

 
(1) À n’importe quelle étape d’une instance, un sous-comité disciplinaire 

peut : 
 

(a) ordonner qu’une partie fournisse à une autre partie et au sous-
comité disciplinaire tous les détails qu’il juge nécessaires pour 
une compréhension complète et satisfaisante de l’objet de 
l’instance; 

 
(b) rendre toute autre ordonnance de divulgation exigée par les 

présentes règles, dans les délais et aux conditions que le sous-
comité disciplinaire peut préciser. 

 
7.04 Motions de production de documents provenant d’un tiers 
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(1) Une motion d’une partie relative à la production de documents en la 
possession d’un tiers ne peut être présentée avant le début de 
l’audience. L’avis de motion relatif à la production de documents doit 
être fourni à la personne qui possède les documents et à toute autre 
personne ayant un intérêt important, y compris un droit à la vie privée, 
dans les documents. 

 
(2) Lors de l’examen d’une telle motion, le sous-comité disciplinaire doit 

tenir compte de ce qui suit : 
 

(a) la pertinence du document par rapport à une question importante 
à l’audience; 

 
(b) s’il serait injuste d’exiger de la partie qui présente la proposition 

qu’elle procède à l’audience sans le document; 
 

(c) toute réclamation selon laquelle le document est privilégié; 
 

(d) si une personne a un intérêt important dans le document, y 
compris un droit à la vie privée. 

 
(3) Lorsque, dans le cadre d’une audience portant sur des allégations 

d’inconduite de nature sexuelle d’un inscrit, celui-ci sollicite une 
ordonnance du sous-comité du comité disciplinaire pour la production 
et la divulgation d’un document qui contient des renseignements à 
l’égard desquels une personne qui n’est pas partie à l’audience a une 
attente raisonnable en matière de vie privée, une ou plusieurs des 
affirmations suivantes faites par l’inscrit ne sont pas suffisantes à elles 
seules pour établir que le dossier est probablement pertinent à une 
question à l’audience ou à la compétence d’un témoin de témoigner : 

 
(a) que le document existe; 

 
(b) que le document se rapporte à un traitement, à une thérapie ou 

à un counseling médical ou psychiatrique que le plaignant ou un 
témoin a reçu ou reçoit; 

 
(c) que le dossier se rapporte à l’incident qui fait l’objet de 

l’instance; 
 

(d) que le dossier peut révéler une déclaration antérieure 
incompatible du plaignant ou d’un témoin; 

 
(e) que le dossier peut se rapporter à la crédibilité du plaignant ou 
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d’un témoin; 
 

(f)  que le dossier peut se rapporter à la fiabilité du témoignage du 
plaignant ou d’un témoin simplement parce que le plaignant ou 
le témoin a reçu ou reçoit un traitement, une thérapie ou un 
counseling psychiatriques; 

 
(g) que le dossier peut révéler des allégations d’abus sexuels du 

plaignant ou d’un témoin par une personne autre que le 
membre; 

 
(h) que le dossier se rapporte à l’activité sexuelle du plaignant ou 

d’un témoin avec toute personne, y compris l’inscrit; 
 

(i) que le dossier se rapporte à la présence ou à l’absence d’une 
plainte récente; 

 
(j) que le dossier se rapporte à la réputation sexuelle du plaignant 

ou d’un témoin; 
 

(k) que le dossier a été rapproché à temps d’une plainte ou d’un 
rapport ou de l’activité qui constitue l’objet de l’allégation 
contre l’inscrit. 

 
(4) Un sous-comité du comité disciplinaire ou le président du comité 

disciplinaire ou son délégué peut, sur proposition d’une partie, 
ordonner qu’une personne qui a la possession ou le contrôle du dossier 
présente le dossier ou une partie du dossier au sous-comité 
disciplinaire ou au président du comité disciplinaire si le sous-comité 
est convaincu que la partie a établi que le dossier est probablement 
pertinent à une question à l’audience ou à la compétence d’un témoin 
pour témoigner à l’audience et la production du dossier est nécessaire 
dans l’intérêt de la justice. 

 
(5) Lorsqu’après avoir examiné un dossier produit en vertu de la présente 

règle, le sous-comité disciplinaire ou le président du comité 
disciplinaire ou son délégué est convaincu que le dossier ou une partie 
de celui-ci est probablement pertinent à une question à l’audience ou à 
la compétence d’un témoin de témoigner à l’audience et que la 
production du dossier est nécessaire dans l’intérêt de la justice, ce 
document ou une partie de celui-ci doit être produit aux parties. 

 
(6) Pour déterminer s’il y a lieu d’accorder une ordonnance de production 

de documents conformément à la présente règle, le sous-comité 
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disciplinaire doit tenir compte de ce qui précède : 
 

(a) la nature réglementaire des instances; 
 

(b) l’objectif principal des instances, qui est de protéger le public et 
de réglementer la profession dans l’intérêt public; 

 
(c) le droit à la vie privée du plaignant ou d’un témoin dans le 

dossier demandé; 
 

(d) la nature et l’objectif du document demandé dans la proposition. 
 

(7) Malgré tout ce qui se rapporte aux présentes règles, le sous-comité 
disciplinaire, à la demande de toute personne qui a un droit à la vie 
privée dans les documents visés à la présente règle, accorde à la 
personne la qualité pour agir dans la proposition en production des 
documents. 

 
RÈGLE 8 – COMMENT LES AUDIENCES ET LES INSTANCES DOIVENT ÊTRE 
ENTENDUES 

 
8.01 L’audience ou l’instance de procédure par voie électronique, à moins 

qu’une audience orale ou écrite ne soit ordonnée 
 

(1) Une audience disciplinaire doit se dérouler par voie électronique, à 
moins d’avis contraire du président du comité disciplinaire ou du sous-
comité disciplinaire. 
 
(a) Un sous-comité disciplinaire peut permettre que tout ou une 

partie d’une instance soit entendue par écrit ou oralement si le 
président du comité ou le sous-comité disciplinaire, après avoir 
entendu les observations des parties, rend une ordonnance selon 
laquelle l’instance devrait être entendue de cette façon. 

 
8.02 Audiences électroniques 

 
(1) Cette sous-règle s’applique à toute instance ou partie d’instance qui se 

tient par voie électronique, y compris les motions, les conférences 
préparatoires à l’audience et les audiences. 

 
(2) Au moins 48 heures avant le début prévu d’une instance électronique, 

le Bureau des audiences doit indiquer aux participants comment 
participer aux procédures électroniques et les participants doivent se 
conformer à ces instructions. 
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(3) Sauf disposition contraire des règles, toute personne participant à 

l’instance doit remettre, au moins trois jours ouvrables avant 
l’instance, tous les documents sur lesquels elle a l’intention de 
s’appuyer, en pages numérotées de façon séquentielle. 

 
(4) Toute personne participant à l’instance doit fournir au Bureau des 

audiences au moins sept jours avant l’audience un numéro de 
téléphone auquel elle peut être jointe pendant l’audience et doit 
s’assurer qu’elle peut être jointe au numéro de téléphone fourni au 
Bureau des audiences à partir de cinq minutes avant le début de 
l’instance. 

 
(5) Lorsque la totalité ou une partie d’une instance doit être menée par 

voie électronique et que l’instance implique des témoins, l’audience 
électronique doit être menée au moyen d’une plateforme qui permet au 
sous-comité disciplinaire et aux parties de voir et d’entendre les 
témoins simultanément. 

 
8.03 Procédures écrites 

 
(1) Le sous-comité disciplinaire peut tenir tout ou une partie d’une 

instance par écrit avec le consentement des parties. 
 

(2) Tous les documents d’une procédure écrite doivent être livrés 
conformément au calendrier ordonné par le sous-comité disciplinaire ou 
convenu par les parties. 

 

RÈGLE 9 - PROCÉDURE RELATIVE À L’AUDIENCE 
 

9.01 Accès du public à l’audience 
 

(1) Une audience est ouverte au public conformément à l’article 45 du 
Code. 

 
9.02 Appareils électroniques et publication des instances 

 
(1) Nul ne peut : 

 
(a) prendre ou tenter de prendre une photographie, un 

enregistrement audio ou vidéo ou un autre document par 
quelque moyen que ce soit lors d’une instance; 

 
(a) publier, radiodiffuser, reproduire ou autrement diffuser une 
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photographie, un enregistrement audio ou vidéo ou tout autre 
enregistrement pris, que ce soit en conformité avec cette sous-
règle ou en violation de celle-ci. 

 
(2) La sous-règle 9.02(1) ne s’applique pas à : 

 
(a) une personne qui prend discrètement des notes manuscrites ou 

dactylographiées, ou des croquis lors d’une instance; 
 

(b) une partie ou le représentant d’une partie qui effectue 
discrètement un enregistrement audio lors d’une instance qui 
n’est utilisé que comme substitut aux notes manuscrites ou 
dactylographiées aux fins de l’instance; 

 
(c) une personne qui prend une photographie, un enregistrement 

audio ou vidéo ou un autre document avec l’autorisation écrite 
préalable du sous-comité disciplinaire; 

 
(d) le sténographe judiciaire affecté à l’instance; 

 
(e) une personne qui utilise un appareil pour compenser un handicap. 

 
9.03 Renseignements relatifs à la capacité de l’inscrit 

 
(1) S’il y a des renseignements dans une instance qui suggèrent que 

l’inscrit pourrait être frappé d’incapacité, le comité disciplinaire peut : 
 

(a) demander aux parties si elles ont eu l’occasion d’examiner les 
renseignements et si tout ou une partie de la conduite en cause 
dans les allégations se rapporte à la capacité de l’inscrit; 

 
(b) demander aux parties s’il y a ou non des procédures parallèles 

d’incapacité; 
 

(c) accorder un ajournement pour permettre à l’Ordre d’examiner 
s’il y a lieu d’intenter des procédures d’incapacité; 

 
(d) si une conclusion a été rendue par le comité disciplinaire et s’il y 

a des procédures d’incapacité parallèles, demander aux parties 
des détails sur l’état de la procédure d’incapacité et de toute 
ordonnance rendue par le comité d’aptitude physique; 

 
(e) permettre aux parties de présenter des observations sur la 

question de savoir si le public devrait être exclu de tout ou 
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d’une partie de l’audience; 
 

(f) faire toute autre chose pertinente qui peut aider le sous-comité 
disciplinaire dans les circonstances. 

 
9.04 Plaidoiries orales et écrites 

 
(1) Un sous-comité disciplinaire peut imposer des limites raisonnables à la 

durée des observations orales et/ou écrites. 
 

(2) Un sous-comité disciplinaire peut, après avoir entendu les 
observations, ordonner aux parties de présenter des arguments écrits 
sur une partie ou la totalité des questions soulevées à l’audience, et 
peut donner des directives quant à la forme et au moment de ces 
arguments écrits. 

 
9.05 Utilisation de la preuve par le sous-comité d’audience 

 
(1) Rien n’est admissible en preuve lors d’une audience qui serait 

inadmissible devant un tribunal dans le cas d’une action civile. 
 

(2) Les conclusions d’un sous-comité disciplinaire doivent être fondées 
exclusivement sur les éléments de preuve admis devant lui. 

 
9.06 Obtention d’une assignation pour contraindre un témoin à comparaître 

 
(1) Une partie qui a besoin d’un témoin pour assister à l’audience et qui 

croit avoir besoin d’une assignation pour l’obliger à y assister doit 
remplir le formulaire d’assignation de témoin disponible auprès du 
Bureau des audiences et le fournir au Bureau des audiences pour 
signature par le président ou son délégué. 

 
(2) L’assignation peut exiger de la personne assignée qu’elle produise à 

l’audience, des documents et des éléments précisés dans l’assignation. 
 

(3) L’assignation doit être signifiée personnellement à la personne assignée. 
 

(4) La personne assignée a droit aux mêmes honoraires ou allocations 
pour assister ou participer à l’audience que ceux versés à une 
personne assignée à comparaître devant la Cour supérieure de justice. 
La partie qui obtient l’assignation doit payer les honoraires ou les 
allocations. 

 
9.07 Exclusion des témoins 
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(1) Un sous-comité disciplinaire peut ordonner qu’un ou plusieurs témoins 

soient exclus de l’audience jusqu’à ce qu’ils soient appelés à 
témoigner. 

 
(2) Une ordonnance en vertu de la sous-règle (1) ne peut pas être rendue 

à l’égard d’une partie à l’instance ou d’un témoin dont la présence est 
requise pour donner des instructions à un avocat, mais le sous-comité 
disciplinaire peut exiger que ce témoin témoigne avant que d’autres 
témoins ne soient appelés à témoigner au nom de cette partie. 

 
(3) Lorsqu’une ordonnance est rendue pour exclure un ou plusieurs 

témoins de l’audience, nul ne peut communiquer ou permettre la 
communication à un témoin exclu de tout témoignage donné pendant 
l’absence du témoin à l’audience jusqu’à ce que le témoin ait été 
appelé et ait témoigné. 

 
9.08 Témoins vulnérables et preuves d’antécédents sexuels 

 
(1) Un sous-comité disciplinaire peut permettre à une personne de soutien 

d’être présente et de s’asseoir près d’un témoin vulnérable pendant 
son témoignage, et peut émettre des directives concernant la conduite 
de la personne de soutien pendant le témoignage du témoin. 

 
(2) Un sous-comité disciplinaire peut ordonner qu’un témoin vulnérable 

fournisse son témoignage d’une manière qui permettrait au témoin 
vulnérable de ne pas voir l’inscrit, si le sous-comité disciplinaire est 
d’avis que cela est susceptible d’aider le témoin à donner un 
témoignage complet et exact ou que c’est dans l’intérêt supérieur du 
témoin, ne porterait pas atteinte indûment à la capacité de l’inscrit de 
présenter une défense pleine et entière et si la condition énoncée à la 
sous-règle 9.08(2)a) est remplie : 

 
(a) Lorsqu’un écran ou une vidéosurveillance est utilisé, le sous-

comité disciplinaire et les représentants des parties et/ou un 
représentant nommé en vertu de la sous-règle 9.08(3) doivent 
être en mesure de voir et d’entendre le témoignage du témoin et 
les parties doivent être en mesure de communiquer avec leurs 
avocats ou leur représentant pendant que le témoin témoigne. 

 
(3) Lorsqu’un témoin est vulnérable et qu’un inscrit n’est pas représenté, 

le procureur peut demander la nomination d’un représentant pour 
procéder au contre-interrogatoire du témoin et le président ou le sous-
comité disciplinaire peut ordonner qu’un représentant soit nommé pour 
contre-interroger le témoin. 
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(4) Dans les instances relatives à des allégations d’abus sexuel ou 

d’autres inconduites sexuelles, la preuve que le plaignant s’est livré à 
une activité sexuelle, que ce soit avec le membre ou avec toute autre 
personne, n’est pas admissible pour appuyer une inférence que, en 
raison de la nature sexuelle de cette activité, le plaignant est : 

 
(a) plus susceptible d’avoir consenti à l’activité sexuelle qui fait 

l’objet des allégations; 
 

(b) moins digne de foi. 
 

(5) Dans les instances relatives à des allégations d’abus sexuels ou 
d’autres inconduites sexuelles, la preuve ne doit pas être présentée par 
le membre ou en son nom que le plaignant se soit livré à une activité 
sexuelle autre que l’activité sexuelle qui constitue l’objet des 
allégations, que ce soit avec le membre ou avec toute autre personne, 
à moins que le président du comité ou le sous-comité disciplinaire ne 
détermine que la preuve : 

 
(a) n’est pas demandée à l’appui d’une inférence visée à la règle 

9.08(4); 
 

(b) est pertinente à une question en litige à l’audience; 
 

(c) représente des cas spécifiques d’activité sexuelle; 
 

(d) a une valeur probante importante qui n’est pas largement 
compensée par le danger de préjudice à la bonne administration 
de la justice. 

 
(6) Pour déterminer si les éléments de preuve sont admissibles en vertu de 

la règle 9.08(5), le président du comité ou le sous-comité disciplinaire 
tient compte des éléments suivants : 

 
(a) les intérêts de la justice, y compris le droit du membre de 

présenter une défense pleine et entière; 
 

(b) l’intérêt de la société à encourager le signalement des 
inconduites sexuelles par les professionnels de la santé; 

 
(c) s’il existe une possibilité raisonnable que la preuve aide à en 

arriver à une décision juste dans l’affaire; 
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(d) la nécessité d’éliminer du processus d’établissement des faits 
toute croyance ou tout parti pris discriminatoire; 

 
(e) le risque que la preuve suscite indûment des sentiments de 

préjugés, de sympathie ou d’hostilité; 
 

(f) le préjudice potentiel à la dignité personnelle et au droit à la vie 
privée du plaignant; 

 
(g) le droit du plaignant et de toute personne à la sécurité 

personnelle et à la pleine protection et au plein bénéfice de la 
loi; 

 
(h) tout autre facteur que le comité disciplinaire juge pertinent. 

 
(7) Le président du comité ou le sous-comité disciplinaire peut ordonner 

qu’une motion en vertu de cette règle soit adoptée avant le début de 
l’audience sur le fond. 

 
9.09 Témoins experts et rapports 

 
(1) Une partie qui a l’intention d’appeler un témoin expert lors d’une 

audience doit, au moins 10 jours avant celle-ci, signifier un rapport 
d’expert à l’autre partie. Le rapport d’expert doit être signé par l’expert 
et doit indiquer le nom, l’adresse et les qualifications de l’expert, ainsi 
que le contenu du témoignage qu’il propose; ou, si l’expert n’a pas 
préparé de rapport écrit, un résumé écrit de la preuve de l’expert. 

 
(2) Chaque partie doit informer tout témoin expert éventuel qu’il est du 

devoir d’un expert d’aider le sous-comité disciplinaire sur des 
questions relevant de son expertise; et 
que cette obligation l’emporte sur toute obligation envers la personne 
de qui ils ont reçu des instructions ou un paiement. L’expert doit 
attester en signant un formulaire de reconnaissance de devoir de 
témoin expert qu’il connaît et comprend cette obligation. 

 
(3) Lorsque le sous-comité disciplinaire entend le témoignage d’un témoin 

expert, il peut également admettre le rapport du témoin expert comme 
pièce à conviction à l’audience. 

 
(4) Un sous-comité disciplinaire peut, à sa discrétion, permettre à une 

partie de présenter une preuve d’expert qui est inadmissible en vertu 
de la présente règle, et peut donner des directives qu’il juge 
nécessaires pour s’assurer que les autres parties ne subissent pas de 
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préjudice. 
 

9.10 Participation d’un tiers à l’audience 
 

(1) À la demande d’une personne qui n’est pas partie à l’instance, un 
sous-comité disciplinaire peut permettre à un tiers de participer à une 
audience si : 

 
(a) la bonne moralité, le bien-fondé de la conduite ou la compétence 

du tiers sont en cause à l’audience; 
 

(b) la participation du tiers, de l’avis du sous-comité disciplinaire, 
serait utile au sous-comité disciplinaire. 

 
(2) Le sous-comité disciplinaire doit déterminer dans quelle mesure un tiers 

autorisé à participer peut le faire, y compris la capacité de la personne 
de présenter des observations orales ou écrites, de présenter des 
éléments de preuve et de contre-interroger des témoins. 

 
9.11 Accès du public au dossier d’audience 

 
(1) Un membre du public a, sous réserve de toute ordonnance interdisant 

la publication, le droit d’accéder à l’avis d’audience, à une copie de la 
transcription de la preuve si une copie certifiée conforme a déjà été 
transcrite et produite, à tout exposé conjoint des faits et à toute 
observation conjointe relative à la pénalité, sans avoir à présenter une 
motion, sous réserve de tout caviardage en vertu de la sous-règle (5). 

 
(2) Si un membre du public souhaite avoir accès à toute autre partie du 

dossier d’audience, il doit présenter une motion au sous-comité 
disciplinaire ou au président du comité et en aviser les parties et toute 
autre personne intéressée. L’avis de proposition doit énoncer l’objet, la 
portée de l’accès et l’utilisation prévue et, si la personne demande la 
permission de reproduire une pièce, suffisamment de détails pour 
permettre au président du comité ou au sous-comité disciplinaire 
d’examiner si le dédoublement nuirait ou non à l’intégrité de la pièce à 
conviction. 

 
(3) Avant de prendre sa décision sur une motion en accès à tout ou une 

partie du dossier d’audience, le président du comité ou le sous-comité 
disciplinaire doit examiner les observations de la personne qui 
demande l’accès, des parties et de toute autre personne ayant un  

 
intérêt. Le comité ou le sous-comité disciplinaire peut tenir compte des 
facteurs suivants : 
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(a) le principe général selon lequel les audiences doivent être 

ouvertes au public; 
 

(b) l’utilisation prévue de la pièce à conviction; 
 

(c) les droits de propriété ou de confidentialité de la pièce à 
conviction; 

 
(d) le moment de la demande et, plus précisément, si elle a été 

présentée pendant ou après l’audience; 
 

(e) l’ingérence dans le bon déroulement et l’ordre de l’audience; 
 

(f) l’atteinte au droit de l’inscrit à une audience équitable; 
 

(g) tout autre facteur qui pourrait être pertinent à la décision du 
comité ou du sous-comité disciplinaire. 

 
(4) Si le président du comité ou le sous-comité disciplinaire décide 

d’accorder l’accès à la totalité ou à une partie du dossier d’audience, il 
peut décider de limiter qui peut accéder au dossier d’audience et 
comment il peut être utilisé. Le président du comité ou le sous-comité 
disciplinaire doit être convaincu que la sécurité de toute pièce à 
conviction sera protégée et peut assurer la supervision et le contrôle 
de toute pièce par une personne désignée par lui. 

 
(5) Avant d’accorder à un membre du public l’accès à toute partie du 

dossier d’audience, l’Ordre doit caviarder toute partie des documents 
qui fait l’objet d’une ordonnance interdisant la publication et peut 
caviarder le ou les documents afin d’empêcher la divulgation des noms 
et de tout autre renseignement personnel d’identification de tout 
plaignant, patient ou témoin, et les noms de toutes les institutions. 

 

RÈGLE 10 - ADJUDICATION DES DÉPENS 
 

10.01 Frais pour non-conformité aux règles 
 

(1) Lorsqu’un sous-comité de disciplinaire a le droit d’ordonner le paiement 
des frais et/ou des dépenses par une partie en vertu de l’article 53 ou 
53.1 du Code, le sous-comité disciplinaire peut examiner, entre autres 
facteurs, le défaut d’une partie de se conformer aux présentes règles 
et si la conduite de la partie a été déraisonnable, frivole ou vexatoire 
ou si une partie a agi de mauvaise foi, y compris, mais sans s’y limiter, 
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avec des demandes tardives d’ajournement. 
 

10.02 Procédure de demande de dépens 
 

(1) Sous réserve des paragraphes (2) et (3) ci-dessous, la partie qui 
demande une ordonnance de dépens doit fournir une explication et, 
dans la mesure du possible, une preuve des frais qu’elle a engagés. 

 
(2) Lorsque la demande de dépens comprend les frais ou les dépenses 

pour l’Ordre liés à la tenue d’une audience, aucune preuve des frais ou 
des dépenses d’une audience n’est nécessaire si la demande est égale 
ou inférieure aux montants indiqués dans le tarif A. 

 
(3) Le tarif A n’empiète pas sur le pouvoir discrétionnaire d’un sous-

comité disciplinaire d’ordonner des frais liés à : 
 

(a) l’enquête et la poursuite de l’inconduite; et/ou 
 

(b) le déroulement de l’audience qui s’écarte du tarif lorsque le 
sous-comité disciplinaire détermine qu’il est approprié de le 
faire. 

 

RÈGLE 11 - DEMANDES DE RÉINTÉGRATION 
 

(1) Cette règle s’applique aux demandes de réintégration présentées en 
vertu des articles 72 et 73 du Code. 

 
(2) Un inscrit qui fait une demande de réintégration doit remettre un avis 

de demande précisant : 
 

(a) l’ordonnance demandée; 
 

(b) les motifs de la demande; 
 

(c) les éléments de preuve sur lesquels l’ancien inscrit a l’intention 
de s’appuyer; 

 
(d) la durée prévue de l’audience. 

 
(3) Un inscrit qui fait une demande de réintégration doit se conformer aux 

politiques et aux pratiques de l’Ordre, y compris celles liées aux 
exigences en matière d’accréditation et à la réintégration dans 
l’exercice. 
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(4) À moins que le comité n’en décide autrement, l’ancien inscrit qui fait 

une demande de réintégration doit remettre huit (8) copies : 
 

(a) du dossier de l’audience initiale; 
 

(b) du dossier de toute demande de réintégration antérieure (y 
compris la transcription de toute audience de réintégration 
antérieure); 

 
(c) de la transcription de l’audience initiale; 

 
(d) de tout document sur lequel l’ancien inscrit a l’intention de 

s’appuyer. 
 

(5) Le comité ne fixera pas la date d’une demande de réintégration pour 
une audience tant que l’ancien inscrit ne s’est pas conformé aux sous-
règles (2), (3) et (4). 

 
(6) Une fois qu’une demande de réintégration a été planifiée, le Bureau 

des audiences remet un avis d’audience de réintégration aux parties. 
 

TARIF A 
 

FRAIS POUR L’ORDRE DE TENIR UNE AUDIENCE 
 
Frais et dépenses d’une journée d’audience ...................................... 8 778,00 $ 

 
Frais et dépenses d’une demi-journée d’audience 5 852,00 $ 

 
En effet : Le 11 septembre 2024 
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FORMULAIRE 1 : AVIS DE MOTION 

 
COMITÉ DISCIPLINAIRE DE L’ORDRE DES 

TECHNOLOGISTES DE LABORATOIRE 
MÉDICAL DE L’ONTARIO 

 
 
ENTRE : 

 
ORDRE DES TECHNOLOGISTES DE LABORATOIRE 

MÉDICAL DE L’ONTARIO 
 

et  
 

[INSÉRER LE NOM DE L’INSCRIT] 
 
 

AVIS DE MOTION 
 
 

[IDENTIFIER L’INTÉRESSÉ] PRÉSENTERA une motion au comité disciplinaire de 
l’Ordre des technologistes de laboratoire médical de l’Ontario, le [jour], [date], à 
[l’heure], ou aussitôt après cette heure que la motion peut être entendue par voie 
électronique/par écrit, au 25, rue Adelaide Est, bur. 2100, Toronto (Ontario). 

 
LA MOTION VISE À [énoncer l’ordonnance précise qui est demandée]. 

 
 
LES MOTIFS DE LA MOTION SONT LES SUIVANTS [préciser les motifs à 
faire valoir, y compris un renvoi à toute disposition ou règle législatives sur 
laquelle il faut se baser]. 

 
LA PREUVE DOCUMENTAIRE SUIVANTE SERA UTILISÉE LORS DE 
L’AUDIENCE DE LA MOTION : [énumérer les affidavits ou autres documents 
sur lesquels se baser]. 

 
[Date] [Nom, adresse, numéro de téléphone et de télécopieur de la partie intimée ou 
de son représentant] 

 
 

DESTINATAIRES : [Nom, adresse, numéro de téléphone et de télécopieur de la partie 
intimée ou de son représentant] 
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FORMULAIRE 2 : ORDONNANCE 
 

COMITÉ DISCIPLINAIRE DE L’ORDRE DES 
TECHNOLOGISTES DE LABORATOIRE 

MÉDICAL DE L’ONTARIO 
 
 
[noms des membres du comité disciplinaire] ) 

                         ) [jour et date(s) de l’audience] 
) 

 
ENTRE : 
 

ORDRE DES TECHNOLOGISTES DE LABORATOIRE 
MÉDICAL DE L’ONTARIO 

 
et 

 
[INSÉRER LE NOM DE L’INSCRIT] 

 
 

ORDONNANCE 
 
CETTE MOTION, présentée par [identifier l’auteur de la motion] pour [indiquer la 
réparation demandée dans l’avis de motion], a été entendue par le comité 
disciplinaire de l’Ordre des technologistes de laboratoire médical de l’Ontario [par 
voie électronique/écrite] au 25, rue Adelaide Est, bur. 2100, Toronto (Ontario) le 
[jour], [date]]. 

 
À LA LECTURE de la [liste des documents déposés dans le cadre de la motion] et à 
l’audition des observations de [(nom de l’auteur de la motion) ou du représentant de 
(nom de l’auteur de la motion), [s’il y a lieu, ajouter « (nom de l’auteur de la 
motion) comparaissant en personne » ou « personne ne se présentant pour (nom de 
l’auteur de la motion), bien qu’il ait été correctement signifié tel qu’il ressort de 
(indiquer la preuve de signification)], 
 

 LE COMITÉ DISCIPLINAIRE ORDONNE que... 
 
[signature du président] 
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FORMULAIRE 3 : NOTE DE SERVICE SUR LA CONFÉRENCE PRÉPARATOIRE À 
L’AUDIENCE 

 
COMITÉ DISCIPLINAIRE DE L’ORDRE DES 

TECHNOLOGISTES DE LABORATOIRE 
MÉDICAL DE L’ONTARIO 

 
ENTRE : 

 
ORDRE DES TECHNOLOGISTES DE LABORATOIRE 

MÉDICAL DE L’ONTARIO 
 

et 
 

[INSÉRER LE NOM DE L’INSCRIT] 
 
 

NOTE DE SERVICE DE LA CONFÉRENCE 
PRÉPARATOIRE À L’AUDIENCE [DE L’ORDRE OU DE 

L’INSCRIT] 
 
Date de la conférence préparatoire à l’audience : 

 
Avocat de l’Ordre : 

 
Représentant de la Défense (s’il y a lieu) : 

 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 

1. Veuillez joindre une copie de l’avis d’audience à la présente note de service. 
 

2. Énoncez un bref exposé du cas de l’Ordre [de l’inscrit], y compris les 
différends factuels et le témoignage prévu des témoins. 

 
3. Fournir une description des questions juridiques à déterminer à l’audience. 

 
4. Joignez une copie de tout document qui pourrait aider le président de séance 

à la conférence préparatoire à l’audience. 
 
ÉTAPES SUPPLÉMENTAIRES AVANT L’AUDIENCE 
 

5. Motions : 
 

• Allez-vous présenter des motions? 
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• Dans l’affirmative, quelle ordonnance demanderez-vous et pour quels 

motifs? 
 

• Quand avez-vous l’intention de présenter chaque motion? 
 

6. Divulgation : 
 

• Y a-t-il des problèmes en ce qui concerne la divulgation? 
 

• L’Ordre a-t-il fait une divulgation complète à l’inscrit? 
 

• Les deux parties ont-elles produit tous les rapports d’experts sur 
lesquels elles ont l’intention de s’appuyer? 

 
• Si la divulgation n’est pas encore terminée, les parties peuvent-

elles s’entendre sur une date à laquelle elle sera faite? 
 

7. Admissions : 
 

• Y a-t-il des faits ou des allégations qui peuvent être admis? 
 

• Peut-on s’accorder sur l’admissibilité des documents? 
 

• Est-il possible d’élaborer un exposé conjoint des faits? 
 

• Est-il possible d’élaborer une soumission conjointe sur les sanctions? 
 

8. Livre conjoint de documents : 
 

• Est-il possible d’élaborer un livre conjoint de documents? 
 

• Dans l’affirmative, à quelle date le livre conjoint sera-t-il livré? 
 

• Le sous-comité disciplinaire devrait-il être en mesure d’examiner le livre 
conjoint avant l’audience? 

 

9. Plaidoiries écrites : 
 

• Y a-t-il des questions qui devraient être réglées au moyen de 
plaidoiries écrites plutôt que de plaidoiries orales pendant 
l’audience ou au cours d’une motion? 
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• Quand les plaidoiries écrites devraient-elles être présentées? 
 

• Le sous-comité disciplinaire devrait-il être en mesure d’examiner 
les plaidoiries écrites avant l’audience? 

 
PLANIFICATION DE L’AUDIENCE 
 

1. Audience : 
 

• Êtes-vous prêt pour l’audience? 
 

• L’affaire devrait-elle être accélérée? 
 

• Y a-t-il des considérations particulières touchant l’établissement 
d’une date (comme la disponibilité d’un témoin)? 

 
• Combien de temps durera l’audience? 

 
• Estimez le temps qu’il faudra pour entendre les motions que 

vous prévoyez présenter au cours de l’audience. 
 

• Dressez la liste de vos témoins et le temps estimé que vous 
prévoyez qu’il faudra pour entendre leur témoignage. 

 
• Demanderez-vous au comité d’émettre une assignation (pour exiger 

qu’une personne assiste ou fournisse des éléments de preuve à 
l’audience)? Si c’est le cas, identifiez la ou les personnes. 

 
• Vous opposez-vous à ce que le comité délivre une citation à 

comparaître demandée par une partie et, dans l’affirmative, pour 
quels motifs? 

 
2. Note de service ou directives 

 
• Le président de séance devrait-il fournir une note de service signée ou 

des directives écrites aux parties pour consigner les faits, les 
documents ou les questions sur lesquels les parties sont parvenues à 
une entente? 

 
• Y a-t-il des questions qui devraient être incluses dans une note de 

service ou des directives écrites à donner par le président de 
séance? 
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(Date)                                                       (Signature d’une partie ou d’un 
représentant 

qui assistera à l’audience)
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FORMULAIRE 4 : DEMANDE D’AJOURNEMENT 
 

COMITÉ DISCIPLINAIRE DE L’  
ORDRE DES TECHNOLOGISTES DE LABORATOIRE MÉDICAL  

DE L’ONTARIO 
 

DANS L’AFFAIRE DE la Loi de 1991 sur les professions de la santé réglementées, 
L.O. (1991), ch. 18, telle que modifiée, et de ses règlements d’application, tels 
que modifiés; 

 
ET DANS L’AFFAIRE DE la Loi de 1991 sur la technologie de laboratoire médical, 
telle que modifiée, du projet de loi de 1991, C.28, tel que modifié, et de ses 
règlements d’application, tels que modifiés; 

 
ET DANS L’AFFAIRE des allégations d'inconduite professionnelle renvoyées au 
comité disciplinaire de l’Ordre des technologistes de laboratoire médical de 
l’Ontario concernant  
[inscrire le nom de l’inscrit]. 

 
 

DEMANDE D’AJOURNEMENT 
 
 

A. Une demande d’ajournement est présentée par : 
 
☐ Les deux parties conjointement 
☐ L’Ordre 
☐ L’inscrit 

 
B. L’ajournement est demandé pour : 

 
☐ Une conférence préparatoire à l’audience prévue 
☐ Une audience qui n’a pas commencé, mais qui est prévue pour __________ 
☐ Une audience qui a débuté le et qui a été fixée comme suit :  

Dates d’audience : 
Dates restantes : 
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C. La raison de la demande est la suivante : 
 
 
 
 

D. La nature des allégations contre l’inscrit est la suivante (ou joindre une copie 
de l’avis d’audience) : 

 
 
 
 

E. Si la demande n’a pas été faite conjointement, veuillez confirmer que l’autre 
partie a été informée que la demande est faite 

☐ Oui 
☐ Non 

 
 

F. Si la demande n’a pas été présentée conjointement, veuillez résumer la position 
de l’autre partie sur votre demande d’ajournement : 

 
 
 
 
 

G. Veuillez indiquer au moins 5 dates ou dates supplémentaires auxquelles les 
parties seraient disponibles pour que l’affaire se déroule dans les 60 à 
90 jours suivant la date ou les dates auxquelles il a été demandé 
d’ajourner : 

 
 
 
 
Nom, adresse, numéro de téléphone et courriel de la partie requérante ou de son 

représentant : Date d’aujourd’hui : 

Nom, adresse, numéro de téléphone et courriel de la partie intimée ou de son 
représentant : 
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FORMULAIRE 5 : AVIS DE DEMANDE - RÉINTÉGRATION 
 

COMITÉ DISCIPLINAIRE DE L’ORDRE DES 
TECHNOLOGISTES DE LABORATOIRE 

MÉDICAL DE L’ONTARIO 
 
ENTRE : 

 
[INSÉRER LE NOM DE L’ANCIEN INSCRIT] 

 
et 

 
L’ORDRE DES TECHNOLOGISTES DE LABORATOIRE MÉDICAL DE L’ONTARIO 

 
 

AVIS DE DEMANDE - RÉINTÉGRATION 
 
 
 
 
[NOM COMPLET DE L’ANCIEN INSCRIT] s’applique : 
 
 

o Pour une ordonnance rétablissant le certificat d’inscription d’un ancien inscrit, 
en vertu des articles 72 à 73 du Code des professions de la santé 

 
 
Les détails de la demande sont énoncés ci-dessous. 

 
 

Nom complet de l’inscrit et/ou du représentant :   

  
 

Signature :   
 
 
 
Coordonnées :   
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Détails de la demande : 
 
(Donnez des détails dans les paragraphes numérotés ci-dessous. Assurez-vous de 
répondre aux exigences énoncées à la règle 11 des Règles du comité disciplinaire. 
Vous pouvez joindre des pièces justificatives à ce formulaire.) 

 
 

Les motifs ou les raisons de la demande sont les suivants : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’élément de preuve, y compris les documents, sur lequel j’ai l’intention de m’appuyer, 
est le suivant : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La durée prévue de l’audience est la suivante : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Remarque : Ce formulaire ne s’applique pas aux demandes de réintégration des 
inscrits qui ont été suspendus pour non-paiement des droits d’inscription ou pour 
défaut de maintenir ou de fournir une assurance responsabilité professionnelle. 
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